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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique de l'éducation
Question écrite n° 30282

Texte de la question

M. Hervé Féron attire l'attention de Mme la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur le plan
de soutien aux disciplines rares dans l'offre de formations universitaires. La rareté des disciplines s'appréhende
à la fois par le faible nombre d'enseignants spécialistes, comme en anthropologie ou en urbanisme, et par le
faible nombre d'étudiants, comme en littérature et langues anciennes où l'on recense 1 520 étudiants pour 348
enseignants. Pour que toute discipline demeure vivante et évolutive, il est primordial d'avoir un nombre minimal
d'enseignants qui encadrent et recherchent et d'étudiants pour assurer la relève. C'est ainsi près de quarante
filières qui seraient en train de disparaître. Pour éviter de supprimer totalement des formations, certaines
universités effectuent des rapprochements stratégiques. On constate une mutualisation progressive des
formations et des coûts entre les universités voisines qui établissent des partenariats pour maintenir l'offre de
formations rares. Toutefois, le contexte budgétaire contraint est un frein à l'aboutissement de ces projets
éducatifs volontaristes. Une régulation des recrutements et une allocation spécifique de fonds pour soutenir les
universités qui choisissent de fonctionner en réseau seraient des perspectives intéressantes. Il semble
également important que la refonte des projets éducatifs soit engagée avec le souci du maintien des équipes en
place et de la richesse de l'enseignement supérieur spécialisé par l'intermédiaire d'un fonds de consolidation
national. Ainsi, il lui demande si le Gouvernement entend établir une cartographie précise des disciplines rares
méritant un soutien, et si des mesures d'aide exceptionnelle appropriées sont envisagées pour assurer la
pérennité des formations rares.

Texte de la réponse

La ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche a fait de la réussite dans l'enseignement supérieur
un axe privilégié du projet de loi relative à l'enseignement supérieur et à la recherche du 22 juillet 2013. Ainsi, la
lisibilité des diplômes de l'enseignement supérieur est un des points permettant une meilleure compréhension
de l'offre de formation par les étudiants et leur famille. Elle favorise ainsi une meilleure orientation des étudiants
et doit offrir une insertion professionnelle adaptée par la clarification des intitulés et leur compréhension des
futurs employeurs des jeunes diplômés. Les parcours pluridisciplinaires, notamment en licence dans les
secteurs des humanités ou des lettres où sont présentes la plupart des disciplines regroupant de petits effectifs,
sont en particulier discutés avec un objectif d'ouverture disciplinaire en début de cursus et de spécialisation
progressive favorable à une orientation maitrisée et une information sur les débouchés et l'insertion
professionnelle associés. En ce qui concerne les disciplines rares que ce soit dans le domaine des sciences
humaines et sociales (SHS) ou dans celui des arts, lettres et langues, un premier travail de définition est en
cours avec l'ensemble des acteurs. Les premières conclusions indiquent que deux qualifications apparaissent.
D'une part, une première catégorie de disciplines dites « rares » a des effectifs (enseignants, chercheurs,
étudiants) faibles qui restent stables. Cela peut s'expliquer par le contexte de celles-ci (langues régionales par
exemple). Un maintien à un effectif réduit ne met pas nécessairement alors la discipline en situation de risque de
disparition. D'autre part, une seconde catégorie présente un effectif faible ou modeste en diminution régulière
depuis quelques années. Une vigilance particulière doit alors être maintenue au niveau national pour cette
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classe, pour laquelle un relevé des disciplines jugées stratégiques dans l'enseignement supérieur français doit
être réalisé. En parallèle, une cartographie de l'offre est en cours à la fois pour la formation et pour la recherche
: répartition géographique, niveau de formation proposée depuis la licence jusqu'au doctorat, taille des équipes...
Au-delà de ce relevé, une réflexion plus large est engagée pour analyser l'articulation entre les formations de
ces disciplines et les métiers où les compétences acquises lors ces formations constituent des atouts pour les
diplômés, y compris en dehors du cadre de l'enseignement supérieur et de la recherche. L'ensemble de cette
démarche d'analyse des disciplines rares, en cours de réalisation, pourrait conduire à la mise en place d'un
fonds national de consolidation apportant un soutien adapté à ce secteur, dans la perspective d'un plan plus
large lancé début 2014. La réflexion sur les modalités d'organisation de l'offre dans ces disciplines est un des
éléments de la stratégie nationale de l'enseignement supérieur, inscrite dans la loi du 22 juillet 2013. Elle
s'appuiera sur la mise en oeuvre des politiques de sites entre établissements de proximité et sur la valorisation
d'une offre sous format numérique, permettant de toucher un nombre d'étudiants sur l'ensemble du territoire
pour des enseignements de niche, dans des conditions pédagogiques particulièrement innovantes. Le
processus d'accréditation de l'offre de formation évaluera la qualité de celle-ci, l'originalité de l'accompagnement
proposé, l'innovation pédagogique et la réflexion globale sur les cursus proposés sur un site donné. Il se
déroulera dans un calendrier parallèle à celui de la contractualisation de l'Etat avec les établissements publics
de l'enseignement supérieur. Cela permettra de valoriser les démarches visant à offrir des cursus cohérents et
variés au sein d'un même site et à organiser sous un format adapté une offre de qualité au niveau national et
international.
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